
CHAPITRE 98

Loi modifiant la charte de la ville de
Belœil

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

A TTENDU que la ville de Belœil a,
par sa pétition, représenté qu'elle a

été constituée en corporation par la loi
4 George V, chapitre 92 (1914) modifié
par la loi 4 George VI, chapitre 104
(1940);

Attendu qu'il est devenu nécessaire de
donner à la ville des pouvoirs supplémen-
taires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 108 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Belœil,
par le suivant:

" 1 0 8 . Le conseil peut décréter, sans
autre formalité que l'adoption d'une réso-
tion approuvée par le lieutenant-gouver-
neur en conseil, la création d'une charge
municipale, dont le titulaire appelé "gé-
rant" sera l'officier exécutif de la muni-
cipalité et aura pour fonctions de surveiller
et de diriger, sous le contrôle du maire
et du conseil, les affaires de la municipalité
et les travaux qu'elle fait exécuter."

2 . Les articles 110 et 111 de la Loi des
cités et villes ne s'appliquent pas à la
ville de Belœil.
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3 . L'article 112 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Belœil,
par le suivant:

" 1 1 2 . Après l'entrée en vigueur de
la résolution, le conseil nomme par réso-
lution un gérant pour un terme de quatre
années.

A l'expiration de son terme d'office, le
gérant peut être nommé à la même posi-
tion pour un nouveau terme."

4 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Belœil,
par le suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le 1er
"février, le greffier dresse ou fait dresser
sous sa direction, de la manière ci-après
indiquée, une liste, pour la municipalité,
des personnes inscrites sur le rôle d'éva-
luation, ainsi que sur le rôle de perception
des taxes de la municipalité, et possédant
le cens électoral requis."

5 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes, remplacé par l'article 3 de la loi
13 George VI, chapitre 59, est remplacé
pour la ville de Belœil, par le suivant:

" 1 4 3 . Si, le troisième jour du mois de
février, le greffier n'a pas fait la liste
alphabétique des électeurs ou n'a pas
donné et publié l'avis requis par l'article
139, la Cour de magistrat ou le magistrat
de district qui la préside ou, si ce dernier
est absent ou incapable d'exercer ses fonc-
tions, un magistrat de district à qui est
assigné le district voisin doit, sur requête
sommaire de toute personne ayant droit
d'être inscrite comme électeur dans la
municipalité, nommer un greffier spécial
pour préparer la liste alphabétique des
électeurs."

6 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Belœil,
par le suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire et
des échevins de la municipalité a lieu tous
les deux ans, le premier jour juridique
d'avril, conformément aux dispositions ci-
après.
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Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil de la muni-
cipalité concernée, changer la date des
élections et celle de la présentation des
candidats par lettres patentes.

Les procédures et les avis sur cette
demande sont, autant que possible, les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
des lettres patentes en vertu des articles
12 et suivants de la présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec et dans
le volume des statuts adoptés à la session
alors prochaine de la législature."

7 . L'article 175 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Belœil,
par le suivant:

" 1 7 5 . Dix jours au moins avant le
vingt-cinquième jour de mars, dans l'an-
née où une élection générale a lieu,
l'officier-rapporteur, par une commission
sous sa signature, et suivant la formule
5, doit nommer un secrétaire d'élection
et peut, en tout temps pendant l'élection,
nommer de la même manière un autre
secrétaire si celui qu'il a ainsi nommé en
premier lieu démissionne, refuse ou est
incapable de remplir les devoirs qui lui
sont assignés."

8 . L'article 179 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Belœil,
par le suivant:

" 1 7 9 . Huit jours au moins avant le
vingt-cinquième jour de mars, dans l'an-
née où une élection générale a lieu,
l'officier-rapporteur doit donner avis pu-
blic, suivant la formule 7, sous sa signa-
ture, annonçant:

1° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est
nécessaire;

3° La nomination du secrétaire d'élec-
tion."

9 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Belœil,
par le suivant:
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" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le 25 mars,
de midi à deux heures de l'après-midi.
Si ce jour est férié, elle a lieu le premier
jour juridique qui suit cette date, aux
mêmes heures."

1 0 . Les pouvoirs conférés à la ville de
Belœil par l'article 17 de la loi 4 George
V, (1914), chapitre 92, s'appliquent à tous
travaux municipaux permanents qui sont
en cours d'exécution.

L'emprunt temporaire autorisé par ledit
article 17 est, par les présentes, porté de
vingt mille à vingt-cinq mille dollars.

1 1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, le conseil de la
ville de Belœil peut, par règlement, ac-
quérir, construire, améliorer et entretenir
un ou plusieurs immeubles devant servir
à des fins municipales ou industrielles, et,
dans ce but contracter des emprunts dont
le montant total ne devra pas excéder
cent cinquante mille dollars. Tout règle-
ment adopté en vertu du présent article
doit, pour avoir force et vigueur, être
approuvé par les électeurs municipaux
propriétaires d'immeubles imposables, par
la Commission municipale de Québec et
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Le conseil peut, par résolution, vendre
ou louer, en tout ou en partie, les immeu-
bles ainsi acquis, construits ou améliorés,
pourvu que le prix de vente ne soit pas
inférieur à la dépense encourue ou que
le loyer annuel ne représente pas moins
de cinq pour cent de telle dépense.

La résolution qui autorise la vente ou le
louage doit être approuvée, avant de pren-
dre effet, par la Commission municipale
de Québec et par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

1 2 . L'article 428 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Belœil,
en y ajoutant le paragraphe suivant :

"11° Pour, nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, prohiber
dans toute la municipalité ou dans cer-
taines parties seulement de la municipalité,
limiter en nombre et règlementer tous éta-
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Approba-
tion.

Entrée en
vigueur.

blissements où il se débite des liqueurs
alcooliques, et toute salle de danse.

Tout règlement adopté en vertu du
présent paragraphe 11 ° doit, avant d'avoir
vigueur et effet, être approuvé par le vote
pris au scrutin secret des électeurs muni-
cipaux de la ville de Belœil ou des électeurs
municipaux de la partie de la ville que
le règlement affecte.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


